
AVANT L'ART. 14 N° 1425

ASSEMBLÉE   NATIONALE

9 février 2009

_____________________________________________________

RÉFORME DE L'HÔPITAL - (n° 1210)

Commission

Gouvernement

AMENDEMENT N° 1425

présenté par
M. Christian Paul, M. Bapt, Mme Marisol Touraine, Mme Génisson, Mme Delaunay,

M. Jean-Marie Le Guen, Mme Lemorton, M. Rogemont, M. Mallot, Mme Iborra,
M. Jean-Louis Touraine, M. Gille, Mme Biémouret, M. Juanico,

M. Lebreton, Mme Orliac, M. Renucci, Mme Pinville, Mme Crozon, Mme Fourneyron,
Mme Got, Mme Marcel, Mme Massat, M. Letchimy, M. Manscour,

M. Bacquet, M. Pupponi, M. Goldberg, M. Vergnier
et les membres du groupe Socialiste, radical, citoyen et divers gauche

----------
ARTICLE ADDITIONNEL

AVANT L'ARTICLE 14, insérer l'article suivant :

Un rapport sur les conditions d’attribution de la couverture complémentaire aux personnes
résidant en France est présenté au Parlement avant le 31 décembre 2009.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet  amendement  vise  à  demander  une  étude  sur  l’accès  à  la  couverture  maladie
complémentaire, alors que cette dernière est de plus en plus déterminante pour l’accès effectif aux
soins, or n’est prévu dans ce projet de loi. Encore récemment, dans une enquête menée par l’Ipsos
pour le Secours populaire, il apparaît que deux Français sur cinq ont déjà retardé ou renoncé à des
soins à cause de leurs coûts et souvent faute de couverture complémentaire. La première mesure à
prendre  viserait  à  relever  le  plafond de  ressources pour  pouvoir  bénéficier  gratuitement  de la
couverture maladie universelle (CMU) de base et complémentaire pour le placer au niveau du seuil
de pauvreté. 

Actuellement, le plafond pour bénéficier de la CMU de base a été fixé à 731 € pour une
personne seule (au 1er octobre 2008). Celui pour bénéficier de la CMU complémentaire à 621 €
pour une personne seule (au 1er juillet 2008), alors que le seuil de pauvreté a été fixé à 880 € par
mois pour une personne seule en 2006. 
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AVANT L'ART. 14 N° 1425

Dans un souci de cohésion sociale et de santé publique, ces plafonds devraient être relevés
de manière  à  ce  que toute  personne  vivant  en  dessous  du  seuil  de  pauvreté  puisse bénéficier
gratuitement de la CMU de base et de sa complémentaire, comme par exemple les bénéficiaires de
l’allocation adultes handicapés (AAH). 
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